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 n° 185 111 du 5 avril 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 août 2016, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour, et l'ordre de 

quitter le territoire, pris le 4 juillet 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1
er

 février 2017 convoquant les parties à l’audience du 22 février 2017. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. LURQUIN, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et A. 

COSTANTINI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique en 2003. 

 

1.2. Le 15 décembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur 

la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, complétée par des courriers datés du 11 janvier 

2013, du 30 avril 2013, du 5 mai 2014 et du 26 novembre 2014. 

 

Le 4 juillet 2016, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de ladite demande d’autorisation de 

séjour. Cette décision de rejet, qui constitue le premier acte attaqué, a été notifiée au requérant le 12 

juillet 2016 avec un ordre de quitter le territoire, qui constitue le second acte attaqué. 

 

Le premier acte attaqué, est motivé comme suit : 

 

« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 
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Monsieur [D.] est arrivé en Belgique selon ses dires en 2003, muni de son passeport non revêtu d’un 

visa. Il n’allègue pas qu’il aurait été dans l’impossibilité, avant de quitter le Maroc, de s’y procurer auprès 

de l’autorité compétente les autorisations de séjour requises nécessaires à son séjour en Belgique. Il 

s’ensuit qu’il s’est mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et 

est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque 

(Conseil d’État, arrêt du 09-06-2004, n° 132.221). 

 

Á l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressé invoque l’instruction du 19.07.2009 

concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’État (C.E., 09 déc. 2009, 

n°198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont 

plus d’application. 

 

L’intéressé se prévaut de son long séjour et de son intégration dans la société belge. Il ajoute qu’il a 

noué des liens sociaux en Belgique et parle le français. Et fournit en outre pour étayer ses dires des 

témoignages de connaissances et diverses attestations. Rappelons d’abord qu’il est arrivé en Belgique 

en 2003, s’est délibérément maintenu de manière illégale sur le territoire et que cette décision relevait 

de son propre choix de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque (Conseil d’Etat - Arrêt du 09-

06-2004, n° 132.221). Aussi, le fait de s’intégrer dans le pays où l’on se trouve est une attitude normale 

de toute personne qui souhaite rendre son séjour plus agréable. Dès lors, le fait qu’il ait décidé de se 

maintenir en Belgique sans les autorisations requises et qu’il déclare être intégré en Belgique ne 

constitue pas un motif de régularisation de son séjour (CCE arrêts n° 129 641, n° 135 261). D’autant 

que l’intéressé reste en défaut de prouver que son intégration est plus forte en Belgique que dans son 

pays d’origine (RVV 133.445 van 20.11.2014). 

 

L’intéressé fait part de sa volonté de travailler et produit plusieurs contrats de travail. Toutefois, il sied de 

rappeler que toute personne qui souhaite fournir des prestations de travail sur le territoire doit obtenir 

une autorisation préalable délivrée par l’autorité compétente. Tel n’est pas le cas de l’intéressé qui ne 

dispose d’aucune autorisation de travail. Dès lors, même si la volonté de travailler est établie dans le 

chef de l’intéressé, il n’en reste pas moins que celui-ci ne dispose pas de l’autorisation requise pour 

exercer une quelconque activité professionnelle. Cet élément ne peut dès lors justifier la délivrance 

d’une autorisation de séjour sur place. 

 

Par ailleurs, le requérant invoque le respect de son droit à la vie privée et familiale, ainsi qu'édicté dans 

l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme. Toutefois, notons que cet élément n’est 

pas de nature à justifier l’octroi d’un titre de séjour de plus de trois mois. Précisons que l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme, signée à Rome le 4 novembre 1950, ne vise que les 

liens de consanguinité étroits. Ainsi, la protection offerte par cette disposition concerne la famille 

restreinte aux parents et aux enfants. Elle ne s’étend qu'exceptionnellement (C.E, 19 nov. 2002, n° 

112.671). De plus, la Cour Européenne des Droits de l'Homme a jugé que " les rapports entre adultes 

ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence 

d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" (Cour eur. D.H., 

Arrêt Ezzouhdi du 13 février 2001, n°47160/99). Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de 

la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le 

droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante (CCE 

- Arrêt N° 5616 du 10/01/2008). Les États jouissent dès lors toujours d’une marge d’appréciation de 

l’équilibre qu’il convient de trouver entre les intérêts concurrents de l’individu qui veut séjourner dans 

l’Etat et de la société dans son ensemble (Tr. de Première Instance de Huy – Arrêt n°02/208/A du 

14/11/2002). L’article 8 de la CEDH ne peut constituer un motif suffisant pour justifier la délivrance d’une 

autorisation de séjour. 

 

L’intéressé fournit à l’appui de sa demande un extrait de casier judiciaire vierge. Toutefois, l’absence de 

condamnation étant attendue de tout un chacun, ceci ne constitue pas un motif suffisant pour justifier la 

délivrance d’une autorisation de séjour. Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement en 

Belgique constitue une infraction à la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers. » 

 

 

Quant au deuxième acte attaqué (Annexe 13) : 
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« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : n'est pas en possession d'un visa en cours de 

validité.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation : Articles 6 et 13 du Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Pidesc) ; article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'Homme [(ci-après : CEDH)] ; articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs ; articles 9 bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers ; délai raisonnable ; 

principe général de motivation matérielle des actes administratifs ; principes généraux de sécurité 

juridique et de confiance légitime de l'administré en l'action de l'administration, qui font tous deux partie 

des principes généraux de bonne administration ; principes généraux de bonne administration, plus 

particulièrement le principe de sécurité juridique, de confiance légitime de l'administré en les actes de 

l'administration et ceux de prudence, de soin et de minutie ; erreur manifeste d'appréciation ; 

contradiction dans les motifs ». 

 

2.2.1. Quant à la décision de rejet de la demande d'autorisation au séjour, une lecture bienveillante de la 

requête permet de constater qu’elle fait notamment valoir, dans une première branche, que « la vie 

privée du requérant en Belgique est d'ailleurs d'autant plus forte que son frère […] réside également en 

Belgique, qu'il entretient avec lui des rapports personnels étroits au sens de la jurisprudence de la 

CEDH et que, vivant tous deux ensemble sous le même toit, leur relation présente des « éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux » […]. et que «  l'on ne peut que 

constater que cette motivation ne permet pas au requérant de comprendre les raisons pour lesquelles la 

partie adverse rejette sa demande d'autorisation au séjour, dès lors qu'elle ne rencontre nullement les 

éléments particuliers et concrets d'intégration qu'il a fait valoir à l'appui de celle-ci. La décision attaquée 

est donc, de ce point de vue également, insuffisamment et inadéquatement motivée […]. » 

 

2.2.2. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, elle conteste le motif de l’acte attaqué relatif à 

l’article 8 de la CEDH, estimant que « cette motivation est totalement stéréotypée » et que «  : la partie 

adverse ne fait qu'un rappel théorique de la compétence discrétionnaire dont elle dispose aux termes de 

l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 et de la possibilité qui lui est offerte de faire une mise en 

balance des intérêts en présence, sans ne nullement rencontrer les éléments concrets du cas d'espèce. 

Elle ne permet absolument pas au requérant de comprendre les raisons concrètes pour lesquelles la 

partie adverse estime que sa vie privée et familiale en Belgique ne lui serait pas un motif suffisant de 

régularisation. Les exigences de motivation matérielle et formelle posées par les dispositions visées au 

moyen sont dès lors violées ».  

 

2.3. Quant à l'ordre de quitter le territoire, elle fait grief à la partie défenderesse de fonder celui-ci sur le 

« seul motif que celui-ci ne serait pas en possession d'un titre de séjour valable, et qu'il y aurait donc 

lieu d'appliquer sans autre considération l'article 7, al. 1,2°, de la loi du 15 décembre 1980. Or si la 

partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l'article 7 de la loi, délivrer un ordre de quitter 

le territoire, à une personne se trouvant en séjour irrégulier sur le territoire, cette obligation ne doit pas 

s'entendre comme s'imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. En ce que cet 

ordre de quitter le territoire se contente de reproduire le prescrit de l'article 7 précité, sans ne nullement 

motiver, entre autres, quant au droit à la vie privée du requérant qui lui est garanti aux termes de l'article 

8 de la [CEDH] vu la qualité de son intégration en Belgique et la présence en séjour régulier de 

membres de sa famille en Belgique, laquelle présence est dûment pourtant dûment reconnue par 

ailleurs par la partie adverse. La décision attaquée viole donc les dispositions visées au moyen ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, 

l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt 

n°164.482 du 8 novembre 2006). Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient 

d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait les « Articles 6 et 13 du Pacte international relatif 
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aux droits économiques, sociaux et culturels ». Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est 

pris de la violation de ces dispositions. 

 

3.2. Le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume 

au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 

doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf dérogations prévues par un traité international, 

par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du poste 

diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ».  

 

L’article 9bis, §1
er

, de la même loi, dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition 

que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand 

le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ».  

L’application dudit article 9bis opère en d’autres mots un double examen. En ce qui concerne la 

recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse examine si des 

circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont justifiées ; en l’absence 

de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En ce qui concerne le bien-

fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons d’autoriser l’étranger à 

séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le Secrétaire d’Etat compétent 

dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis ne prévoit aucun critère auquel le 

demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer la demande non fondée (dans le même 

sens ; CE, 5 octobre 2011, n° 215.571 et 1er décembre 2011, n° 216.651). 

 

3.3. Il rappelle également que, dans le cadre de son contrôle de légalité, il ne lui appartient pas de 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a 

pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations qui lui incombent, notamment en termes de motivation des actes administratifs. Ainsi, 

l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Cette obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante, mais 

n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve 

toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

la partie requérante.  

 

3.4. En l’occurrence, quant à la décision de rejet de la demande d'autorisation de séjour, s’agissant de 

la vie privée et familiale alléguée par le requérant, la partie défenderesse estime que « Par ailleurs, le 

requérant invoque le respect de son droit à la vie privée et familiale, ainsi qu'édicté dans l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme. Toutefois, notons que cet élément n’est pas de nature 

à justifier l’octroi d’un titre de séjour de plus de trois mois. Précisons que l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme, signée à Rome le 4 novembre 1950, ne vise que les liens de 

consanguinité étroits. Ainsi, la protection offerte par cette disposition concerne la famille restreinte aux 

parents et aux enfants. Elle ne s’étend qu'exceptionnellement (C.E, 19 nov. 2002, n° 112.671). De plus, 

la Cour Européenne des Droits de l'Homme a jugé que " les rapports entre adultes ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence d'éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" (Cour eur. D.H., Arrêt Ezzouhdi 

du 13 février 2001, n°47160/99). Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à 

diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une 

personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante (CCE - Arrêt N° 

5616 du 10/01/2008). Les États jouissent dès lors toujours d’une marge d’appréciation de l’équilibre qu’il 

convient de trouver entre les intérêts concurrents de l’individu qui veut séjourner dans l’Etat et de la 

société dans son ensemble (Tr. de Première Instance de Huy – Arrêt n°02/208/A du 14/11/2002). 
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L’article 8 de la CEDH ne peut constituer un motif suffisant pour justifier la délivrance d’une autorisation 

de séjour ». 

 

Le Conseil observe que ce faisant, la partie défenderesse, qui a pu constater que « la Cour Européenne 

des Droits de l'Homme a jugé que " les rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de 

la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux" (Cour eur. D.H., Arrêt Ezzouhdi du 13 février 2001, 

n°47160/99) » reste en défaut d’expliquer en quoi la vie familiale du requérant, qui a indiqué dans sa 

demande avoir des membres de la famille en Belgique en situation régulière,  ne pourrait pas bénéficier 

de la protection de l’article 8 de la CEDH. Elle s’en tient, en effet à des considérations théoriques, certes 

fondées, mais n’en tire aucune conclusion quant aux éléments de vie familiale invoqués par le 

requérant, et en particulier quant à la question de savoir si des éléments supplémentaires de 

dépendance ont été apportés en l’espèce.   

 

Il s’ensuit que la décision est insuffisamment motivée à cet égard.  

 

Le moyen, ainsi circonscrit, est fondé et suffit à justifier l’annulation du premier acte attaqué. Il n’y a pas 

lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourrait entraîner 

une annulation aux effets plus étendus. 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse ne remet pas en cause le fait que le requérant a fait 

valoir une vie familiale avec son frère majeur mais fait valoir en substance qu’il ressort clairement de la 

motivation de l’acte attaqué « que la relation du requérant avec son frère ne rentre pas dans le champs 

(sic) d’application dudit article 8 », argumentation qui ne peut être suivie au vu des constats qui 

précèdent.  

 

L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant constituant l’accessoire de la décision de 

rejet de la demande d’autorisation de séjour susmentionnée qui lui a été notifiée à la même date, il 

s’impose de l’annuler également. 

 

4. Débats succincts 

 

Le moyen unique étant fondé, il convient de traiter l’affaire par la voie de débats succincts 

conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers.  

 

Les actes attaqués étant annulés par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour, et l'ordre de quitter le territoire, pris le 

4 juillet 2016, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq avril deux mille dix-sept par : 

 

Mme M. BUISSERET, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS M. BUISSERET 

 


